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INTRODUCTION 

Dans le cadre du respect et de la mise en œuvre des normes internationales de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, La République de 
Guinée à travers la Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières 
(CENTIF) a sollicitée et obtenue un appui technique de la Banque Mondiale afin de mettre 
en œuvre les dispositions de la loi portant LBC/FT en Guinée ainsi que la 
recommandation 1 du Groupe d’action Financière (GAFI). 

Ainsi, la conduite de cette évaluation sectorielle permettra de :  

- Identifier, gérer et proposer des actions de mitigation des risques auxquels sont 
exposées les EPNFD et 

- Permettre l’effectivité de l’application de l’approche basée sur les risques dans la 
supervision et la surveillance des entités assujettis au contrôle de la CENTIF dans 
le cadre du respect de leurs obligations de LBC/FT conformément à la   
recommandation 28 du GAFI.   

Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (BC/FT) représente une 
menace majeure pour l’intégrité du système financier, la sécurité économique, la 
sécurité nationale et la stabilité des institutions et compromet la confiance du public.  

A la suite de la désignation récente d’une autorité en charge du contrôle des obligations 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme de l’ensemble 
des EPNFD à la faveur de la promulgation de la loi portant LBC/FT en République de 
Guinée et tenant compte de l’application de l’approche basée sur les risques dans ses 
contrôles (sur place et sur pièces), il est plus que nécessaire d’effectuer une évaluation 
exhaustive de l’ensemble des sous-secteurs qui composent les EPNFD. 

Cette présente évaluation vient mettre à jour l’évaluation nationale des risques conduite 
sur la période 2019-2020 et en même temps la complète car certains sous-secteurs des 
EPNFD n’avaient pas faits l’objet d’évaluation durant le précédent exercice.  

A travers cette analyse, nous tenterons d’identifier, analyser, et évaluer les risques et les 
vulnérabilités auxquels sont confrontés les entreprises et professions que composent 
les EPNFD en tenant compte des spécificités de chacun.  

Cette évaluation repose sur une analyse minutieuse des facteurs de risque, des 
vulnérabilités et des mesures existantes dans le respect de l’exigence règlementaire et 
législative en vigueur.   

1. Méthodologie  

La méthodologie utilisée pour réaliser cette évaluation répond à celles préconisées par 
le GAFI et faisant croisée les menaces et vulnérabilité.  

La réalisation de cette analyse sectorielle des risques revête la volonté du pays à 
identifier et évaluer les menaces et vulnérabilités auxquels les professions et entreprises 
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sont exposés dans l’accomplissement de leurs activités et proposer des mesures de 
mitigation aux différents risques.  

Les menaces sont traduites par les activités qui conduisent à des faits délictueux de 
blanchiment de capitaux et financement du terrorisme.   

Tandis que les vulnérabilités quant à elles constituent l’utilisation des failles du dispositif 
(lois, règlements, etc.) à des fins de blanchiment de capitaux et financement du 
terrorisme.  

Conduite sous l’égide de la CENTIF, un groupe de travail multisectoriel a été formée 
composé de représentants de la CENTIF, des assujettis du secteur non financier 
(Notaires, Avocats, Transporteurs de fonds, agent immobilier, expert-comptable, 
comptable agréé, négociant en métaux précieux et pierres précieuses), d’autorité d’auto 
régulation (Chambre des Notaires, Ordre des Avocats, etc…), d’autorité d’agrément (le 
Bureau National d’expertise Or et Diamant, l’Autorité de Régulation du Secteur des Jeux 
et Pratiques Assimilées, autorités d’enquêtes (police et gendarmerie) autorités de 
poursuite (cours et tribunaux).  

L’outil d’analyse utilisée est celui de la Banque Mondiale et les données utilisées par le 
groupe de travail proviennent de :  

- La revue documentaire,  
- Des entretiens avec des praticiens,  
- De données quantitatives,  
- De données qualitatives et.  
- Des questionnaires partagés avec des membres des organismes 

d’autorégulation.  

À la suite de la composition du groupe de travail, la Banque Mondiale (BM) a organisé 
deux séances de formation en ligne sur la conduite de cet exercice, à savoir l’utilisation 
de l’outil, la méthodologie et toutes autres questions préoccupant les membres du 
groupe de travail.  

2. Présentation du secteur des Entreprises et Professions Non 
Financières Désignées 

Il est important de noter que toutes les professions et entreprises non financières 
désignées (EPNFD) sont assujettis au contrôle de la CENTIF en matière du respect de 
leurs obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et financement du 
terrorisme conformément à l’article 96 de la loi portant LBC/FT.  

Près de sept cent soixante-dix (770) entités composent la population des EPNFD et qui 
sont reconnus par les autorités d’agrément et ou des organismes d’autorégulation.  

La répartition ci-dessous fait état du poids des différentes entités au sein de la 
population. 
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Tableau 1 : Répartition des sous-secteurs des EPNFD 

N° EPNFD ACTIF % INACTIF 
1 AGENTS IMMOBILIER 100 13%   

2 AGENTS SPORTIF (Football) 36 5%   

3 AVOCATS 366 48%   

4 CASINOS 4 0% 0 

5 COMPTABLES AGREES 23 3%   

6 EXPERTS COMPTABLE 46 6%   

7 NEGOCIANTS 99 13%   

8 NOTAIRES 45 6%   

9 
SOCIETES D'EXPERTISE 
COMPTABLE 42 5% 3 

10 TRANSPORTEURS DE FONDS 2 0%   

11 COMMISSAIRES-PRISEURS 7 1%   
TOTAL 770     

 

Graphique 1 : le poids des sous-secteurs des EPNFD 

 

Le secteur des EPNFD est multiforme et disparate en république de Guinée, selon les 
dispositions de l’article 6 point 29, le secteur des EPNFD est composé de onze (11) sous-
secteurs à savoir :  

- Les casinos ; 
- Les agents immobiliers et les courtiers en biens immeubles, y compris les agents 

de location ; 
- Les autres personnes physiques ou morales négociant des biens seulement dans 

la mesure ou les paiements sont effectués ou reçus en espèces pour un montant 
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de 50.000.000 GNF au moins, que la transaction soit exécutée en une fois ou sous 
la forme d’opérations fractionnées apparaissant comme liées ; 

- Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères ; 
- Les personnes se livrant habituellement au commerce ou organisant la vente de 

pierres précieuses, de métaux précieux, d’antiquités et d’œuvre d’art ; 
-  Les avocats ; 
- Les notaires ; 
- Les Comptables, Experts Comptables et Commissaires aux comptes ; 
- Les prestataires de services aux sociétés et fiducies ; 
- Les transporteurs de fonds ; 
- Les agents sportifs et les promoteurs d’évènements sportifs ;  
- Les autres entreprises et professions qui sont désignées par le Comité National 

de Coordination de la LBC/FT.  

2.1 Les Casinos  

Un casino peut être définit comme un établissement de jeux d’argent. Il peut être établi 
sur la terre ferme, sur un navire ou en ligne.  

La République de Guinée a désigné à travers la loi L/2021/024/AN du 17 aout 2021 
portant lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme la Cellule 
Nationale de Traitement des Informations Financières (CENTIF) comme autorité de 
supervision du respect des obligations de LBC/FT des casinos.  

Et à travers le décret D/2023/0045/PRG/CNRD/SGG l’Autorité de Régulation du Secteur 
des Jeux et Pratiques Assimilées (ARSJPA) comme en charge des formalités de création 
et du contrôle du respect de l’activité du secteur des jeux et pratiques assimilées. 

Cette autorité à travers un texte règlementaire a édicté les conditions à remplir pour 
ouvrir un établissement de jeux de la catégorie casino.  

Parmi les conditions, nous pouvons retenir entre autres : 

- Adresser une demande de licence d’exploitation ; 
- Engagement du demandeur de la licence à créer une société de droit guinéen dont 

le capital est détenu au moins à 25% par des personnes physiques ou morales 
guinéens ;  

- Indication du ou des segments de jeux demandés ; 
- Casier judiciaire des dirigeants sociaux datant de moins de trois (03) mois ; 
- Business plan prévisionnel sur trois ans ; etc… 

Les données de l’ARSJPA démontrent que la Guinée dispose de quatre casinos 
régulièrement agréé par l’autorité à fin juin 2025. Avec des structures actionnariales 
composées de guinéen et d’asiatique.  

La clientèle est majoritairement étrangère et les mesures de connaissance client sont 
quasiment inexistantes dans ces établissements.  

2.2 Les  agents et courtiers immobiliers  
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Les agents et courtiers en immobiliers sont des professionnels qui facilitent la mise en 
relation entre acheteur et vendeur dans le cadre de la conclusion d’une transaction 
immobilière aussi et parfois ils font de la gestion locative, du conseil et de l’évaluation 
pour le compte de leurs clients.  

A la suite de la première ENR du pays et de son évaluation dans le cadre du second cycle 
d’évaluation mutuelle, ce secteur a été classé à risque élevé compte tenu de la forte 
liquidité qui prévaux et de l’insuffisance de règlementation.  

Un noyau parmi les acteurs du secteur a mis en place l’ONAPI, qui est une association 
regroupant aujourd’hui près de quatre-vingts (80) professionnels mais dont l’adhésion 
n’est pas une obligation.  

Ces acteurs couramment appelé en Guinée « démarcheurs » n’ont souvent pas 
d’existence juridique et foisonnent un peu partout dans les villes.  

Pour les professionnels du secteur soucieux d’avoir une existence juridique, la création 
d’une personne morale auprès de l’agence pour la promotion du secteur privé (APIP) avec 
comme activités secteur immobilier ou divers prestation suffit.  

Aucune statistique n’existe dans le pays sur le nombre d’acteur dans le secteur, ni 
d’information sur la localisation et les contacts de ces derniers.  

2.3 Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères  

Couramment appelé Commissaire-Priseur ; c’est professionnel exerce en Guinée en 
application de l’arrêté n°4022 MJ-86 du 12 juillet 1986. 

Ils sont des officiers ministériels chargé de procéder sous réserve des règlementations 
spéciales à l’estimation et à la vente aux enchères publiques des meubles, effets 
mobiliers, corporels et des fonds de commerce. 

Ils peuvent en outre procéder au recouvrement amiable des créances et ne peut se livrer 
à aucun commerce ni servir directement ou indirectement d’intermédiaire pour les 
ventes amiables.  

Ils peuvent être autorisés par le Ministre de la Justice à exercer à titre accessoire 
certaines activités ou fonctions.  

La compétence du Commissaire-priseur s’étend sur tout le ressort de la juridiction 
auprès de laquelle il a été nommé.  

Les conditions à remplir afin d’être Commissaire-priseur sont au nombre de huit (08) 
parmi lesquelles sont entre autres : 

- Être de nationalité guinéenne ;  
- Jouir de ses droits civils et politiques ;  
- N’avoir subi aucune condamnation pour des faits contraires à la probité et aux 

bonnes mœurs ; 
- Être titulaire de la maitrise en droit ou d’un diplôme équivalent ou supérieur, etc… 
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A date, sept (07) Commissaires-priseurs ont reçu l’habilitation du Ministre de la Justice.  

2.4 Les Négociants en métaux précieux et pierres précieuses.  

En complément de la loi portant LBC/FT, le code minier prévoit et régule l’activité des 
négociants en République de Guinée. 

L’activité exercée par les négociants découle de l’exploitation artisanale des substances 
minières et carrières.   

Huit (08) professionnels répartis comme dans le tableau ci-dessous interviennent dans 
le secteur des négociants en métaux précieux et pierres précieuses.  

Le Bureau National d’Expertise (BNE) est la direction au sein du Ministère des Mines et 
de la Géologie en charge de l’examen technique des dossiers de demande de licence 
dans ce sous-secteur. A la suite de l’examen, la direction soumet son avis au Ministre des 
Mines afin de prendre ou non un arrêté ministériel portant agrément d’exercice pour la 
commercialisation de l’or, des diamants et des autres matières précieuses sur le 
territoire national en ce qui concerne l’achat et la vente.  

Tableau 2 : Composition des fonctions au niveau des NMPPP 

Pour l’or Pour le diamant 
Titre Fonction Titre Fonction 

Les balanciers   Les courtiers   
Les masters  Personne physique de 

nationalité guinéenne 
autorisée à exploiter 
artisanalement le 
diamant, l’or et autre 
gemme.  

Les commissionnaires   

Les collecteurs Personne physique de 
nationalité guinéenne 
autoriser à collecter et 
à acheter aux 
producteurs d’or, de 
diamants et autres 
gemmes provenant de 
l’exploitation 
artisanale pour les 
revendre aux 
acheteurs.  

Les collecteurs. Personne 
physique de 
nationalité 
guinéenne 
autoriser à 
collecter et à 
acheter aux 
producteurs 
d’or, de 
diamants et 
autres 
gemmes 
provenant de 
l’exploitation 
artisanale 
pour les 
revendre aux 
acheteurs.  
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Pour obtenir les autorisations d’exercice relatif à ces professions citées ci-dessus, il est 
obligatoire d’être une personne physique et être de nationalité guinéenne. 

En ce qui concerne l’exploitation, elle se fait exclusivement par l’intermédiaire des 
acheteurs organisés au sein de bureaux d’achats agréés pour l’or et des comptoirs 
d’achat agréés pour le diamant et autres gemmes dont l’ouverture est aussi agréée par 
arrêté du Ministre des Mines après examen technique du BNE (article 59 et 60 du code 
minier guinéen).  

2.5 Les Professionnels du chiffre et du droit  

Les Notaires, les Avocats, les Experts comptables et Comptables agréés sont assujettis 
aux obligations découlant de la loi portant LBC/FT conformément aux recommandations 
du GAFI et aux dispositions de l’article 6 point 29 de la loi sus visée. 

Ces professionnels du chiffre et du droit ont obligation de mettre en œuvre la batterie de 
mesure LBC/FT lorsqu’il exerce les activités suivantes :  

- L’achat et la vente de biens immobiliers ; 
- La gestion de capitaux, de titres ou d’autres actifs du client ; 
- La gestion de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ; 
- L’organisation des apports pour la création, l'exploitation ou la gestion de 

sociétés ; 
- La création, exploitation ou administration de personnes morales ou de 

constructions juridiques, et achat et vente d'entités commerciales. 

2.5.1 Les Notaires  

La profession de Notaire est prévue et régulé à travers le cadre juridique compris dans la 
Loi L/93/003/CTRN du 18 février 1993 portant statut du Notariat, la loi portant Lutte 
contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du terrorisme est venu renforcée 
la profession en matière de respect des obligations de LBC/FT. 

Les Notaires sont des officiers publics chargés d’authentifié les actes pour le compte de 
leurs clients et d’en assurer la conservation. 

Selon les dispositions de la loi portant statut notarial, ces acteurs peuvent avoir les 
attributions suivantes : 

L’authentification des actes : 
✓ Il rédige et authentifie des actes juridiques (contrats, testaments, ventes 

immobilières, donations, etc.). 
✓ Un acte notarié a une valeur légale particulière et fait foi jusqu’à inscription de 

faux. 
Le conseil juridique : 

✓ Il informe et conseille ses clients sur leurs droits et obligations. 
✓ Il garantit la légalité et la sécurité des transactions. 

La conservation des actes : 
✓ Il archive les documents (pendant au moins 100 ans en Guinée). 

Ils interviennent principalement dans les secteurs suivants :  
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✓ Immobilier (achat, vente, baux, succession) 
✓ Famille (mariage, PACS, divorce, donation, succession) 
✓ Patrimoine (testament, gestion de biens) 
✓ Entreprise (création de société, bail commercial) 

L’accès à la profession est réglementé à travers la Chambre des Notaires qui est un 
organisme d’autorégulation pour ledit secteur détenant les prérogatives pour 
l’organisation des concours d’accès à la profession et l’examen des autres aptitudes. Cet 
organisme dispose aussi des prérogatives et du pouvoir de sanction (hors obligation de 
blanchiment de capitaux et financement du terrorisme) pour les professionnels du sous-
secteur qui violent les textes régissant la profession. 

2.5.2 Les Avocats  

Les Avocats sont des auxiliaires de justice qui, sans limitation territoriale ou autre, 
conseillent, assistent ou représentent les personnes physiques ou morales devant 
toutes les différentes juridictions à l’effet d’assurer leur défense. 
Seules ont droit au titre d’Avocat les personnes inscrites au Barreau.  
Aucun avocat ne peut être inscrit au tableau de l’Ordre des Avocats, s’il n’a pas rempli 
toutes les conditions suivantes : 

✓ Être guinéen ou ressortissant d’un Etat accordant la réciprocité ; 
✓ Être âgé de vingt-quatre (24) ans au moins ; 
✓ Exercer réellement la profession d’Avocat sur le territoire de la Guinée ; 
✓ Nul ne peut accéder à la profession d’Avocat avant d’avoir effectué un stage de 3 

année successif dans un cabinet d’avocat 
Le cadre juridique de la profession est régi à travers la loi L/2004/014/AN portant 
réorganisation de la profession d’avocat en République de Guinée et la loi portant Lutte 
contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme en Guinée. 
Comme pour la profession des Notaires, les Avocats disposent de leurs organes 
d’autorégulation qui est l’ordre des Avocats autrement appelé le Barrot. 
Cet organe examine et déclare l’aptitude à la profession après un examen minutieux des 
points suivants :  
Toute personne qui demande son admission au stage doit être de nationalité guinéenne 
et âgée de 21 ans au moins. Elle est en outre tenue de fournir au Conseil de l’Ordre :  

1. Un extrait de son acte de naissance ou un jugement supplétif en tenant lieu ; 
2. Un extrait de son casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ;  
3. Les pièces établissant qu’elle possède la nationalité guinéenne ou celle d’un Etat 

accordant la réciprocité ;  
4. Le diplôme de la maîtrise en droit ou un diplôme reconnu équivalent ;  
5. Le certificat d’aptitude à la profession d’Avocat ou l’attestation de réussite à 

l’examen d’aptitude au stage ;  
6. L’attestation délivrée par un avocat inscrit au tableau depuis au moins 5 ans, 

portant engagement d’assurer dans son cabinet la formation effective du stagiaire  
7. En outre, elle ne doit pas avoir subi : 

a. De condamnation pénale pour agissements contraires à l’honneur, à la 
probité et aux bonnes mœurs, même en cas de réhabilitation, d’amnistie 
ou de grâce. 
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b. A titre disciplinaire, dans le cadre de l’Administration, une des sanctions 
suivantes : destitution, radiation, révocation, retrait d’agrément ou 
d’autorisation.  

8. N’avoir pas été déclaré en état de faillite ou de liquidation des biens. 

2.5.3 Les Experts Comptables et Comptables Agréés  

Les professions d’expert-comptable et de comptable agréé sont des professions 
réglementées et régis par les dispositions des textes ci-après la loi L/2015/021/AN 
portant modification de l’ordonnance O/042/PRG/85 du 25/02/1985 créant l’ordre des 
Experts Comptables et Comptables Agréés (OECCA) de la République de Guinée et par 
la loi L/2021/024/AN portant lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme en République de Guinée. 

L’expert-comptable est un professionnel ayant pour activité entre autres : 

- La révision, l’appréciation, la vérification et le redressement des comptabilités 
des entreprises pour lesquelles il n’est pas lié par un contrat de travail ; 

- La certification de la régularité, la sincérité et l’image fidèle des états financiers 
requis des entreprises par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur ; 

- D’une façon générale, donner tout conseil ou faire toute recommandation en 
matière de gestion, d’organisation et en matière juridique et fiscale.  

En Guinée, tous les Experts comptables jouent la fonction de Commissaires aux 
comptes.  

Le Comptable agréé est un professionnel ayant pour profession habituelle de tenir, ouvrir, 
surveiller, centraliser, arrêter et dans l’exercice de ses missions, redresser les 
comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de 
travail. Dans le cadre de sa mission, il est habilité à attester la régularité et la sincérité 
des états financiers de synthèse des états entreprises et organismes dont il arrête la 
comptabilité.  

Pour l’un comme pour l’autre, ils disposent d’un organe d’autorégulation qui est l’ordre 
des Experts Comptables et Comptables Agrées de Guinée, doté de la personnalité 
morale et regroupant obligatoirement et exclusivement les personnes habilitées à 
exercer la profession d’Experts Comptables et Comptables Agrées. 

L’accès à la profession est subordonné à la satisfaction des critères comme indiqués ci-
après sans être préalablement inscrit au tableau ou muni d’une attestation d’inscription, 
exercer la profession d’expert-comptable telle que définie par les dispositions de la loi 
sur l’OECCA, ni créer l’apparence de cette qualité, d’une manière quelconque, dans son 
activité. 

Cela se résume sur les cinq points ci-dessous : 

1. Être de nationalité Guinéenne ; 

2. Jouir de ses droits civils ; 
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3. N’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature a 
entaché son honorabilité, notamment aucune condamnation comportant l’interdiction 
du droit de gérer et d’administrer des sociétés ; 

4. Être titulaire diplôme d’expertise comptable dument reconnu par l’autorité 
compétente ou tout autre diplôme jugé équivalent par la Commission Nationale 
d’équivalence ; 

5. Avoir son domicile fiscal en Guinée ; 

Par dérogation aux dispositions de l’article 5 de ladite loi et sous réserve de l’avis 
favorable de l’OEC, les ressortissants d’un autre Etat accordant la réciprocité aux experts 
comptables guinéens ou ayant conclu avec la Guinée qui satisfont aux conditions 
énumérées si dessus. 

2.6 Les Transports de fonds  

En République de Guinée, les sociétés de transport de fonds et d’objets précieux sont 
classées dans la catégorie des entreprises ou société de sécurité privée. 

Elles sont régies entre autres par : 

- La loi L/2021/024/AN du 17 aout 2021 portant lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme en République de Guinée ; 

- Le décret D/2020/ 216/PRG/SGG portant règlementation des entreprises ou 
société de sécurité privée et  

- L’arrêté A/2024/095/MSPC/SGG fixant les conditions d’exercice des activités de 
transport de fonds et des objets précieux. 

Ces sociétés sont spécialisées dans le transport de fonds, de bijoux, de métaux précieux 
et d’autres objets de valeur. Elles assurent la surveillance et le transport de ces biens 
jusqu’à leurs livraisons effectives en mettant en place des mesures de sécurité 
rigoureuse comme des véhicules blindés, des convoyeurs armés et des procédures de 
contrôle stricte.  

Elles peuvent également fournir des services de traitement de l'argent liquide, 
d'approvisionnement des distributeurs automatiques de billets et de gestion de 
solutions de sécurité.  

L’office de régulation des agences de sécurité et de protection civile (ORASPC) a été créé 
et est en charge de l’examen des dossiers d’agrément de ces types de sociétés et du 
respect de leurs obligations opérationnelles. 

Le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile (MSPC) est l’autorité qui délivre les 
agréments d’exercice pour les sociétés ou entreprises de sécurité pour une durée de trois 
(03) an renouvelable par tacite reconduction.  

Les articles 2 à 4 de l’arrêté A/2024/095/MSPC/SGG mettent en reliefs les dossiers de 
demande, la durée et les conditions de renouvèlement de l’autorisation.  

2.7 Les prestataires de services aux sociétés et fiducies qui fournissent 
certains services à titre commercial à des tiers  
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Ces acteurs sont des acteurs importants dans la sphère financière des pays, mettant en 
relation les différentes parties (clients et acteur socio-économique et financier). 

Ils offrent plusieurs types de services au titre desquelles, la législation guinéenne a 
retenue :  

- Intervenant en qualité d'agent, pour la constitution, I ‘enregistrement et la gestion 
de personnes morales et constructions juridiques, à savoir notamment les 
fiducies ; 

- Intervenant ou en procédant aux arrangements nécessaires afin qu'une autre 
personne intervienne, en qualité d'administrateur ou de secrétaire général d'une 
société de capitaux, d'associé d'une société de personnes ou de titulaire d'une 
fonction similaire pour d'autres personnes morales ; 

- Fournissant un siège social, une adresse commerciale ou des locaux, une 
adresse administrative ou postale à une société de capitaux, une société de 
personnes ou toute autre personne morale ou structure juridique ; 

- Intervenant ou en procédant aux arrangements nécessaires afin qu'une autre 
personne intervienne, en qualité d'administrateur d'une fiducie exprès, ou de 
titulaire d'une fonction similaire pour une autre forme de construction juridique ; 

- Intervenant ou en procédant aux arrangements nécessaires afin qu’une autre 
personne intervienne, en qualité d'actionnaire agissant pour le compte d'une 
autre personne ; 

Ces acteurs à travers les dispositions de la loi L/2021/024/AN portant LBC/FT sont 
soumis aux obligations de LBC/FT. Cependant, la Guinée n’a pas encore enregistré de 
prestataires de services aux sociétés et fiducies.  

Certaines fonctions de ces agents économiques sont exercées par une entité étatique 
dénommée l’Agence de Promotion des Investissements Privés (APIP) qui est en charge 
de mettre en œuvre la politique du gouvernement guinéen en matière de promotion et de 
développement des investissements privés nationaux et étrangers. En son sein, elle a 
des préposées venant de l’administration fiscale et du tribunal de commerce de Conakry 
afin de faciliter et fluidifier les formalités liées à la création des entreprises en Guinée 
(généralement 72 heures). 

Il faut aussi noter que la législation guinéenne ne reconnait pas pour le moment les 
constructions juridiques (trust, fiducie) 

2.8 Les Agents sportifs et promoteurs d’évènements sportifs  

Les  agents sportifs  

Les agents sportifs sont des professionnels qui servent d’intermédiaires entre les joueurs 
et les clubs et équipes sportives, gérant la carrière et les contrats des joueurs. Ils 
représentent les intérêts de leurs clients dans les négociations salariales, les transferts 
et les contrats de parrainage. 
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La législation guinéenne n’a pour le moment pris aucun texte réglementaire relatif aux 
conditions d’accès à la profession ni au contrôle opérationnel de la profession. Seule la 
désignation de la CENTIF comme autorité de supervision et les mesures de vigilance de 
LBC/FT ont été pris à travers la loi portant LBC/FT. 

La Direction Nationale du Sport relevant du ministère des Sports se contente 
d’enregistrer les professionnels qui ont réussi avec succès le test des fédérations 
étrangères telles que la fédération française de football, la fédération internationale de 
football association, etc… 

Au titre de ces conditions, nous avons :  

- Validé un diplôme FFF ; 
- Suivre une formation basée sur le droit et les droits des contrats.   

Tenant compte des sites d’information ouvert notamment « transfertmarkt.fr » trente-six 
(36) guinéens disposent de licence FFF dont trois (03) disposent de licence FIFA.  

2.9 Les Promoteurs d’évènements sportifs  

Les organisateurs d’évènements sportifs, ils planifient, organisent et gèrent les 
évènements sportifs, allant de compétitions à des festivals. Ils sont responsables de la 
logistique, de la promotion, de la gestion du budget et du personnel et assurent le bon 
déroulement de l’évènement.  

2.10 Les autres personnes physiques ou morales négociant des biens 
dans la mesure ou les paiements sont effectués ou reçus en espèces 
pour un montant de cinquante millions de francs guinéens  

Cette catégorie de sous-secteur a été ajoutée afin de surveiller certains agents 
économiques non soumis aux obligations de LBC/FT. La mise en œuvre de cette 
surveillance nécessite une note technique du législateur, qui n'a pas encore été 
rédigée. 

Par la suite pour manque de données et de cadre juridique, les entreprises 
prestataires de services aux sociétés et fiducies qui fournissent des services 
à titre commercial à des tiers et les autres personnes physiques ou morales 
négociant des biens seulement dans la mesure ou les paiements sont 
effectués ou reçus en espèces pour un montant de 50.000.000 GNF au moins, 
que la transaction soit exécutée en une fois ou sous la forme d’opérations 
fractionnées apparaissant comme liées ne seront pas prises en compte dans 
le cadre de la présente évaluation.  

3. Analyse de la Vulnérabilité du secteur des EPNFD 

La vulnérabilité en matière de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme peut être définit comme « les faiblesses dans un système, une structure ou 
une organisation qui rendent celle-ci plus susceptible d'être exploitée par des individus 
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ou groupes criminels pour blanchir de l'argent ou financer le terrorisme. Ces 
vulnérabilités peuvent être intrinsèques (liées aux caractéristiques structurelles d'un 
pays ou d'une place financière) ou externes (issues de la dynamique des acteurs ou de 
l'évolution des technologies ». 

La vulnérabilité sera analysée conformément aux treize (13) variables d’entrées 
contenues dans l’outil de la banque mondiale (BM). 

Dans le cadre de cette analyse de vulnérabilité, l’échelle utilisée de trouve dans 
l’intervalle de 0,0 à 1,0 comme dans le tableau ci-dessous. Plus le chiffre tend vers 0,0 
plus la vulnérabilité est faible et plus elle tend vers 1,0 plus elle est excellente. 

Excellent Quasi-

excellent 

Très 

élevé 

Élevé Moyennement 

élevé 

Moyen Moyennement 

faible 

Faible Très 

faible 

Quasiment nul N’existe pas 

1.0  0.9  0.8  
0.7 
 

0.6  0.5  0.4  0.3  
0.2 
 0.1  1.0  

3.1 Le secteur des Négociants en Métaux Précieux et Pierres 
Précieuses (NMPPP)  

Le secteur des Négociants en Métaux Précieux et Pierres Précieuses (NMPPP) or, 
diamant et autres gemmes est particulièrement exposée au phénomène du BC et du FT 
par la nature des biens, l’importance des montants échangés sur ce marché, la faiblesse 
de la mise en œuvre des obligations incombant à ces professionnels pour ne citer que 
ceux-ci. 

Ce sous-secteur enregistre un niveau de vulnérabilité finale élevé. Ce niveau a été atteint 
à partir de l’analyse des variables comme décrit dans les paragraphes ci-dessous.  

 

3.1.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur est exhaustif, une note de 0,8 a été 
atteint pour cette variable. Plusieurs textes de loi ont été prises pour y remédier parmi 
lesquelles nous avons la loi portant anti-blanchiment, le code minier ainsi que les 
décrets et arrêtés pour ne citer que ceux-ci.  

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT 
cependant, les conditions d’octroi des licences sont prévues par le code minier ainsi que 
ses textes d’application (décret et arrêté).  
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Cependant, les textes réglementaires prévoyant les conditions d’obtention des licences 
méritent d’être revue afin de prendre en compte des diligences de moralité et 
honorabilité entrant dans le cadre de la LBC/FT. 

3.1.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité bas 0,3 a été atteint pour cette variable malgré les efforts 
déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et donner le 
mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de supervision en 
matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Une base de données exhaustif et à jour n’a encore été constitué malgré 
les requêtes faites à l’autorité d’octroi des licences. L’absence d’évaluation du sous-
secteur constitue aussi un facteur pour le déploiement de l’approche basée sur les 
risques.  

3.1.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.1.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.1.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,6 moyennement élevé, est justifié par le fait que des sanctions 
sont prévues par le code minier et les modalités d’application prévues par des textes 
règlementaires (arrêté et décret). Cependant, ces textes ne prévoient pas suffisamment 
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de diligence pour le contrôle de moralité, honorabilité, identification des bénéficiaires 
effectifs et aussi les mesures relatives à l’authentification des documents déposés par 
les demandeurs lors de la demande.   

3.1.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession est analysé à 0,3 bas et cela après des entretiens 
avec des professionnels du secteur, l’autorité de délivrance des licences et sur l’analyse 
des DOS impliquant des NMPPP. Aussi, et prenant en compte le faible niveau de 
formalisme dans le sous-secteur combiné aux pratiques (achat et vente sans 
documentation, sans identification de l’acheteur et du vendeur, transaction en espèces, 
etc.) cela reflète le niveau d’analyse.  

3.1.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Le niveau de connaissance des textes en matière de LBC/FT est analysé à 0,2 très bas 
justifié par le faible niveau des obligations découlant de ceux-ci d’une part et des 
interactions avec les acteurs du sous-secteur.  

La CENTIF a invité l’Union National des Orpailleurs de Guinée (UNOG) qui est la plus 
grande faitière dans le sous-secteur a plusieurs séances de formation et de vulgarisation 
des textes anti-blanchiment. 

En 2023 la CENTIF a organisé deux ateliers (janvier 03 présents et mars 06 présents) de 
vulgarisations des textes législatifs et règlementaires et de sensibilisation ainsi qu’un 
atelier de formation (en octobre avec 15 présents) sur la mise en œuvre des obligations 
au sein de leurs entités respectives.  

Au regard du nombre de personne effectivement présent dans ces activités, des 
interactions avec certains acteurs du domaine, nous concluons à un très faible niveau 
de connaissance.  

3.1.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité, aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

Les seuls professionnels qui ont bénéficié de formation sont ceux qui ont participés aux 
activités organisées par la CENTIF environ une quinzaine.  

3.1.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas. Les acteurs n’ont pas pu 
démontrer qu’en leurs seins des systèmes automatisés ou manuel ont été implémenté 
pour identifiés où déclarer des opérations suspectes à la CRF. Aucune identification ni 
processus de suivi et gestion des PPE n’existe au sein de l’ensemble de la corporation.  
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Plus des systèmes d’archivage sécurisés n’ont pas pu être implémenté dans la quasi-
totalité des acteurs interrogés (05). 

Aucun acteur de sous-secteur n’a encore déclarer d’opération suspecte à la CRF sur 
la période sous-revue (2022-2025).  

3.1.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.1.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.1.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 
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3.1.13 Vulnérabilité inhérente  

À la suite d’un recoupement d’information auprès de l’autorité d’agrément, à fin avril 
2025, on estimait à quatre-vingt-dix-neuf (99) le nombre de négociant (or et diamant). Ce 
qui en fait un sous-secteur-secteur moyennement important de sa taille (13%). 

Avec un profil client très à risque du fait de la pluralité de client (étrangers, nationaux, 
PPE). 

Avec un niveau de liquidité très élevé ou des transactions sont effectuées en cash 
parfois dépassant le million de dollars (USD) avec un recours à des agents et des 
anonymes. 

Le niveau très bas d’organisation interne a pour conséquence le non-archivage des 
transactions effectuées.  
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3.2 Les Agents sportifs et Promoteurs d’évènements sportifs  

Un niveau de vulnérabilité final élevé a été atteint pour ce sous-secteur.  

3.2.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur des agents sportifs et promoteurs 
d’évènement sportifs est moyennement bas, une note de 0,4 a été atteint pour cette 
variable. A l’exception de la loi anti-blanchiment qui prévoit les obligations relatives à 
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cette discipline aucun autre texte législatif ou règlementaire n’a été pris pour réguler la 
profession.  

3.2.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité n’existe pas 0,0 a été atteint pour cette variable. Les 
dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et donner le mandat nécessaire à 
la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de supervision en matière de LBC/FT en 
Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Une base de données exhaustif et à jour n’a encore été constitué malgré 
les requêtes faites à l’autorité d’octroi des licences. L’absence d’évaluation du sous-
secteur constitue aussi une lacune pour le non-déploiement de l’approche basée sur les 
risques.  

 

3.2.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.2.4 Disponibilité des sanctions pénales  
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Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.2.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,1 presque rien, est justifié par le fait qu’aucune norme pour avoir 
accès à la profession n’a été édictée par les autorités guinéenne.  

A date, il n’est exigé que d’avoir que le demandeur soit détenteur d’une licence FIFA ou 
FFF.   

Des projets de textes concernent notamment les conditions d’octroi de licence et de 
régulation de la profession sont en cours par les autorités du sport.  

3.2.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession n’analysé pas été analysé par faute d’avoir des 
interlocuteurs. Plus la CRF n’a pas encore enregistré de cas en lien avec le sous-secteur. 
Les services de police aussi n’ont pas de données en lien avec le sous-secteur.   

3.2.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,0 n’existe pas. Aucun des ateliers de sensibilisation, de 
formation ou des rencontres bilatérales organisée par la CENTIF n’a encore enregistré de 
présence d’acteurs de ce sous-secteur. 

La seule rencontre a été celle obtenue lors de l’analyse de ce présent rapport avec la 
direction nationale du sport et ces derniers ne sont pas aux faits des textes en matière de 
LBC/FT.  
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3.2.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité, aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

3.2.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas.  

Aucun acteur de sous-secteur n’a encore déclarer d’opération suspecte à la CRF sur 
la période sous-revue (2022-2025).  

3.2.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.2.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  
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3.2.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 

 

 

 

3.2.13 Vulnérabilité inhérente  

Nous n’avons pu avoir aucune information sur le nombre d’agents sportifs par discipline 
sportive.  

Le football étant le sport le plus pratiqué et l’un des plus structurés depuis la base 
n’enregistre pas moins de trente-quatre (34) professionnel guinéen ayant passé le 
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concours de la FFF et de la FIFA avec un niveau de vulnérabilité inhérente 
moyennement bas. Selon les statistiques de « transfermarkt.fr » nous avons : 

2.0 Tableau 3 : Statistique des agents sportifs  

Total d’agents 
sportif football 

Nombre de 
personne 
physique 

Nombre de 
personne morale 

Nombre de 
licence vérifié 

34 29 05 09 
 

Avec un profil client très à risque du fait de la pluralité de client (étrangers, nationaux, 
PPE). 

Avec un niveau de pas analysé ou des transactions dépassant le million de dollars 
(USD). Bien qu’il soit difficile d’avancer des chiffres officiels engrangé par la discipline, 
nous constatons que ces dix dernières années, le niveau des clubs ainsi que le 
traitement des joueurs et des encadrements a beaucoup évolué et de plus en plus de 
personne sont intéressés à la reprise de certains clubs en souffrance depuis des années. 

Prenant en compte l’effectif de l’équipe nationale, 95,5% de l’effectif évolue à l’étranger 
avec une valeur marchande des joueurs selon les différentes positions estimées à 
106,38 millions d’euro en 2024.  

D’important montant sont accordés dans les paiements des commissions, les montants 
de transfert, les contrats de marketing (publicité et autres), les droits de représentation, 
etc…  

 

3.3 Les Commissaires-Priseurs  

Le sous-secteur des Commissaires-priseurs en Guinée est un secteur peu connu, ces 
professionnels sont assimilés à des officiers ministériels et travaillants principalement 
avec les parquets d’instance.  

Avec un niveau de vulnérabilité finale moyennement faible. 
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3.3.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur des Commissaires-priseurs est 
très élevé, une note de 0,8 a été atteint pour cette variable. En plus de la loi anti-
blanchiment qui prévoit les obligations relatives à cette discipline un arrêté ministériel 
précise les conditions d’entrées et le mode de fonctionnement des Commissaires-
priseurs. Cependant, cet arrêté nécessite un amendement afin de prendre en compte 
d’autres facteurs tel que les contrôles d’honorabilité et de moralité, donner mandat à 
l’organisme d’autorégulation pour des contrôles de BC/FT et un pouvoir de sanction.   

3.3.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité très bas 0,2 a été atteint pour cette variable. Les dispositions 
de la loi anti-blanchiment ont désignées et donner le mandat nécessaire à la CENTIF 
pour exercer les attributions d’autorité de supervision en matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Une base de données exhaustif et à jour n’a été constitué malgré les 
requêtes faites à l’organisme d’autorégulation. L’absence d’évaluation du sous-secteur 
constitue aussi une lacune pour le non-déploiement de l’approche basée sur les risques.  
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3.3.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.3.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.3.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,6 moyennement élevé, est justifié par le fait que les conditions 
édictées à date nécessitent une révision et l’institution de condition plus contraignante.  

Le dernier concours organisé pour l’obtention de la licence remonte à plus d’une dizaine 
d’année.  
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3.3.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à moyennement bas 0,4. Les 
membres du groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption.   

3.3.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,2 très faible. Malgré l’invitation faite à la corporation pour un 
atelier de formation au mois mars 2024, seulement trois ont répondu à l’invitation. 

A la suite de nos sondages, les autres acteurs du sous-secteur ne sont pas aux faits de 
la LBC/FT ainsi que des textes en vigueur malgré la vulgarisation de la version 
électronique de la loi à tous les acteurs courant 2023.  

 

3.3.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité, aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

3.3.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  
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La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas.  

Aucun acteur de sous-secteur n’a encore déclarer d’opération suspecte à la CRF sur 
la période sous-revue (2022-2025).  

Cependant, l’analyse d’une DOS envoyé par un assujetti du secteur financier a 
impliqué un Commissaire-priseur en 2024, après les vérifications d’usage il a été mis 
hors de cause.  

3.3.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.3.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.3.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 
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3.3.13 Vulnérabilité inhérente  

La taille de la profession a été analysé à faible avec seulement 07 titulaires sur l’étendue 
du territoire national.  

Avec un profil client faible généralement les enchères organisées proviennent des 
parquets des tribunaux et quelque fois les institutions internationales qui vendent les 
biens usagés.  

Avec un niveau de transaction pas analysé par manque d’information pertinente.  
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3.4 Les Casinos  

Ce sous-secteur a atteint un niveau de vulnérabilité finale élevé pour donner suite à 
l’analyse des douze (12) variables d’entrées telles que dans les paragraphes ci-après.  

Avec la multiplication des sociétés et entreprises évoluant dans le secteur des jeux de 
hasards ces dix dernières années en Guinée, les autorités ont renforcées le dispositif en 
la matière en mettant en place une autorité de régulation en charge du contrôle et de la 
délivrance des licences ARSJPA pour cette catégorie d’établissement. Cette présente 
autorité remplace la LONAGUI qui jouait à la fois le rôle d’autorité de régulation et 
d’opérateur de jeu en même temps.  

3.4.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur est exhaustif, une note de 0,8 très 
élevé a été atteint pour cette variable. Plusieurs textes de loi ont été prises pour y 
remédier parmi lesquelles nous avons la loi portant anti-blanchiment, le décret portant 
création de l’ARSJPA ainsi que les décisions de régulation.  

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT 
en revanche les conditions d’octroi des licences sont prévues par des décisions de 
l’autorité de régulation du secteur des jeux et pratiques assimilées.   

Cependant, ces décisions prévoyant les conditions d’obtention des licences méritent 
d’être revue afin de prendre en compte des diligences de moralité et honorabilité entrant 
dans le cadre de la LBC/FT. 

3.4.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité bas 0,3 a été atteint pour cette variable malgré les efforts 
déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et donner le 
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mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de supervision en 
matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Une base de données exhaustif et à jour a été constitué en coopération 
avec l’ARSJPA L’absence d’évaluation des risques du sous-secteur constitue aussi un 
facteur pour le déploiement de l’approche basée sur les risques.  

3.4.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.4.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.4.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,7 élevé, est justifié par le fait que les conditions édictées à date 
pour l’obtention des licences nécessitent des amendements. Telle que la composition 
des commissions devant examiné les demandes de licence pour une meilleure vue sur 
la qualité des demandeurs.  

3.4.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à bas 0,3. Les membres du groupe 
de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption.   

3.4.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  
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Cette variable a été notée 0,2 très faible. Seuls deux gérants sur trois des casinos ont 
participés aux ateliers de formation, sensibilisation et aux réunions d’échanges 
organisées entre 2022 et 2024 par la CENTIF.  

Il n’a pas été prouvé que des retours sont effectués aux employés des casinos pour les 
tenir informés des diligences à faire en matière de LBC/FT.  

3.4.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité, aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

3.4.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas.  

Aucun acteur de sous-secteur n’a encore déclarer d’opération suspecte à la CRF sur 
la période sous-revue (2022-2025).  

3.4.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0,0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des 
informations sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-
blanchiment aux assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié 
l’autorité responsable de sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne 
sont pas encore prévues dans la législation guinéenne.  

3.4.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.4.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 
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3.4.13 Vulnérabilité inhérente  

La taille de la profession a été analysé à faible (quatre) casinos régulièrement établis en 
Guinée représentant environ 1% de la population des EPNFD.  

Un profil de client très à risque du fait de la fréquentation principalement par les 
étrangers et surtout les matelots en escale au port de Conakry.  
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3.5 Les Professionnels du chiffre et du droit  

Dans le respect des normes internationales en matière de lutte contre le BC/FT qui ont 
été traduites dans le contexte guinéen à travers la loi L/2021/024/AN portant lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en République de Guinée 
notamment l’article 6 point 29, ces professions (Notaire, Avocat, Expert-comptable et 
Comptable) lorsqu’ils exécutent les actes ci-dessous ont obligation de mettre en œuvre 
les mesures de vigilance vis-à-vis de la loi susmentionnée.  

Ces activités sont les suivantes : 

i. Achat et vente de biens immobiliers ; 
ii. Gestion de capitaux, de titres ou autres actifs du client ; 

iii. Gestion de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ; 
iv. Organisation des apports pour la création, l’exploitation ou la gestion de sociétés ; 
v. Création, exploitation ou administration de personnes morales de constructions 

juridiques et achat et vente d’entités commerciales. 

3.5.1 Les Avocats  

Un niveau de vulnérabilité finale moyenne a été obtenue pour la profession.  
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Conformément à l’article 2 de la loi portant réorganisation de la profession d’avocat en 
Guinée, ces derniers peuvent être exposés à un niveau de vulnérabilité considérable en 
matière de lutte contre le BC et le FT.  

Les dispositions de l’article 2 de la loi susmentionnée précise que les avocats peuvent 
représenter leurs clients en toutes matières par conséquent lors de ventes aux enchères, 
l’acquisition et la vente de biens immobiliers, l’organisation des apports pour la création 
de personnes morales, etc... 

L’analyse de la vulnérabilité pour cette profession repose sur les services présentant un 
risque important en matière de lutte contre le BC et le FT tel que repris ci-dessus, le 
niveau de liquidité dans la profession, la tenue d’archives, l’utilisation d’intermédiaire 
entre autres. 

En effet, les avocats peuvent représenter leurs clients lors d’une opération de vente ou 
d’achat de bien immeuble qui peut se faire soit par l’intermédiaire d’une vente aux 
enchères ou directement entre vendeur et acheteur. 

Le paiement des honoraires et d’autres transactions (apport pour la création de 
personnes morales, montant de transaction) continuent à s’effectuer en espèces auprès 
de certains professionnels laissant de côté le circuit financier classique afin d’éviter la 
traçabilité des fonds et la mise en œuvre des mesures de vigilance clientèle mise en 
œuvre par le secteur financier.  

3.5.1.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur est exhaustif, une note de 0,8 très 
élevé a été atteint pour cette variable. Plusieurs textes de loi ont été prises pour y 
remédier parmi lesquelles nous avons la loi portant anti-blanchiment et la loi portant 
réorganisation de la profession d’avocat en Guinée.  

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT 
en revanche les conditions d’octroi des licences sont prévues par les dispositions de la 
loi portant réorganisation de la profession d’avocat.   

Cependant, la mise en œuvre des diligences pour l’accès à la profession est de la charge 
du barreau et ces conditions nécessitent plus de tâches pour la vérification de moralité 
des candidats. 

3.5.1.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité bas 0,3 a été atteint pour cette variable malgré les efforts 
déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et donner le 
mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de supervision en 
matière de LBC/FT en Guinée.  
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Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Une base de données exhaustif et à jour a été constitué en coopération 
avec le barreau. L’absence d’évaluation des risques du sous-secteur constitue aussi un 
facteur pour le déploiement de l’approche basée sur les risques.  

 

3.5.1.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.5.1.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.5.1.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,7 élevé, est justifié par le fait que les conditions édictées à date 
pour l’obtention des licences nécessitent des amendements. Telle que les enquêtes de 
moralité.  
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3.5.1.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à moyennement élever 0,6. Les 
membres du groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption.   

3.5.1.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,3 faible. Les acteurs de la profession n’ont encore participé 
à aucune action de formation et sensibilisation de la CENTIF entre 2022 et 2024 malgré 
les invitations  

Se référant aux professionnels assistant parfois leurs clients dans des dossiers de BC/FT 
qui se basent sur la loi de 2006 qui n’est plus en vigueur, nous estimons à faible le niveau 
de connaissance de la LBC. 

L’insuffisance d’identification de la clientèle à travers l’élaboration de « Know Your 
Customer KYC » suffisamment renseigner constitue une vulnérabilité importante du 
sous-secteur. 

3.5.1.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité, aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

3.5.1.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas.  

Aucun acteur de sous-secteur n’a encore déclarer d’opération suspecte à la CRF sur 
la période sous-revue (2022-2025).  

3.5.1.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0,0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des 
informations sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-
blanchiment aux assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié 
l’autorité responsable de sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne 
sont pas encore prévues dans la législation guinéenne.  

3.5.1.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
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d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.5.1.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 

 

 

3.5.1.13 Vulnérabilité inhérente  

La taille de la profession a été analysé à élever du fait du poids total dans la population 
des EPNFD (48%) avec un profil de base client très élevé prestant pour tout le monde.  
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Le niveau de liquidité est important analysé à risquer (certains Avocats touchent leurs 
honoraires en espèces).  

 

 

3.5.2 Les Notaires  

Un niveau de vulnérabilité finale élevé a été atteint pour la profession à la suite de 
l’analyse des variables d’entrée. 

Les Notaires exercent des prestations de services pour le compte de leurs clients 
notamment la constitution de société, l’achat et la vente de biens immobiliers, la 
liquidation, les affaires de succession, la rédaction d’acte, etc. 

Étant donné la fonction de responsabilité du Notaire, il se doit d’être rigoureux et vigilant 
sur la qualité de l’information qu’il reçoit ainsi que du niveau d’intégrité de son personnel.   

3.5.2.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique de la LBC/FT pour ce sous-secteur est exhaustif, une note de 0,8 très 
élevé a été atteint pour cette variable.  

Le cadre juridique encadrant l’exercice de la profession est étoffé et certains de ces 
textes nécessitent à ce jour des amendements tel que la loi notariale notamment en ses 
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articles traitant de l’accès à la profession qui doit rendre obligatoire la mise en œuvre 
d’actes allant dans le sens du contrôle de la moralité et la bonne probité. En ce qui 
concerne la Chambre des Notaires, elle doit intégrer dans ses attributions la lutte contre 
le BC et le FT. 

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT.   

3.5.2.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité moyennement élevé 0,6 a été atteint pour cette variable 
malgré les efforts déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont 
désignées et donner le mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions 
d’autorité de supervision en matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. Cependant, des échanges ont lieu avec un nombre représentatif de la 
profession sur la mise en œuvre de certaines dispositions. Une base de données 
exhaustif et à jour a été constitué en coopération avec la Chambre des Notaires de 
Guinée. L’absence d’évaluation des risques du sous-secteur constitue aussi un facteur 
pour le déploiement de l’approche basée sur les risques.  

 

3.5.2.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  
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Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.5.2.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.5.2.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,7 élevé, est justifié par le fait que les conditions édictées à date 
pour l’obtention des licences nécessitent des amendements. Telle que les enquêtes de 
moralité.  

3.5.2.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à moyennement bas 0,4. Les 
membres du groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption.   

L’analyse de certaines DOS (03) en 2024 ont mis en doute la régularité de certains actes 
délivré par des acteurs du sous-secteur.  

 

3.5.2.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,8 très élevé. Les acteurs de la profession ont participé à 
toutes les actions de formation et sensibilisation de la CENTIF entre 2022 et 2024.  

2022 01 rencontre avec la Chambre des Notaires de Guinée 

2023 02 ateliers de sensibilisation et partage de la loi à tous les acteurs 

2024 01 atelier de formation à l’attention de tous les Notaires  
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L’insuffisance d’identification de la clientèle à travers l’élaboration de « Know Your 
Customer, KYC » suffisamment renseigner constitue une vulnérabilité importante du 
sous-secteur. 

Les Notaires promus en 2024 ne sont pas encore aux faits de la LBC/FT.  

3.5.2.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,2 très bas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité. Cependant, tenant compte de la taille de leurs 
structures, certains Notaires titulaires exercent cette fonction par défaut.  Aucune 
mesure disciplinaire n’existe dans le cadre de la LBC/FT et aucun programme de 
formation n’est en place dans les entités. 

Aussi, l’analyse de la mise en œuvre des mesures préventives a mis en œuvre une 
insuffisance de mise en place d’un « KYC » exhaustif dans le sous-secteur. Pour les 
professionnels qui ont des « KYC » aucune analyse de la relation clientèle n’est effectuée 
pour établir un profil de risque du client, l’absence d’identification des personnes 
politiquement exposée parmi les clients, l’absence d’identification des bénéficiaires 
effectifs.  

3.5.2.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,2 très bas, une DOS a été enregistré 
provenant d’un acteur du sous-secteur.  

Aucun système automatisé n’a été intégré dans leurs systèmes. L’assistance apportée à 
certains Notaires sur l’implémentation des KYC en 2024 a conduit à la déclaration d’une 
opération suspecte d’un Notaire en 2024.  

3.5.2.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0,0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des 
informations sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-
blanchiment aux assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié 
l’autorité responsable de sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne 
sont pas encore prévues dans la législation guinéenne.  

3.5.2.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
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biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.5.2.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 

 

 

3.5.2.13 Vulnérabilité inhérente  

La taille de la profession a été analysé à faible du fait du poids total dans la population 
des EPNFD (6%) avec un profil de base client très élevé prestant pour tout le monde.  

Le niveau de liquidité est important analysé à risquer délivrant des actes à toutes les 
couches de la population. Le niveau de liquidité dans la corporation est très risqué avec 
des transactions effectuées en cash parfois avoisinant le milliard de francs guinéens. 
L’utilisation d’anonyme n’est souvent pas permise par les professionnels.  
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Aucun cabinet n’a encore effectué d’évaluation des risques de BC/FT auxquels elle est 
exposée.  

Le niveau de vulnérabilité inhérente est analysé à 0,0 faible.  

 

 

Exemple de cas mettant en lumière un manquement professionnel d’un 
Notaire.  
La DOS a été générée dans le cadre d’une opération d’acquisition de 
parcelles dans le grand Conakry. 
À la suite de l’analyse de la CENTIF et au regard des éléments, il a été mis en 
exergue la faiblesse de la rigueur et de la conformité des actes notariés (deux 
actes pour une transition avec des informations différentes) établis par le 
Notaire.  
Au titre des manquements reprochés, on peut retenir entre autres :  

- Etablissement de l’acte notarié avant la transaction d’acquisition ;  
- La superficie indiquée sur l’acte est supérieure à la réalité ; 
- Le prix par parcelle supérieur à celui appliqué dans la zone. 

 

3.5.3 Les Experts comptables et Comptables Agréés  
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Un niveau de vulnérabilité finale analysé à faible pour la profession a été trouvé à partir 
des variables d’entrée du modèle.  

Conformément aux services à risque définis par le GAFI et repris dans nos textes, les 
Experts comptables et Comptables agréés étant donné les textes encadrant leurs 
activités ne sont pas en première ligne.  

Tenant compte du rôle crucial qu’ils occupent dans l’identification des transactions 
suspectes et par conséquent des infractions sous-jacentes et sont assujettis aux 
obligations de LBC/FT afin de détecter et déclarer ses opérations suspectes à la CENTIF.  

3.5.3.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique et institutionnel encadrant la profession est globalement exhaustif 
malgré des lacunes à combler portant sur l’intégration d’aspects liés à la LBC/FT, une 
note de 0,8 très élevé a été atteint pour cette variable.  

Certains des textes nécessitent à ce jour des amendements tel que la loi sur l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés de guinée et le règlement intérieur en leurs 
articles traitant de l’accès à la profession qui doit rendre obligatoire la mise en œuvre 
d’actes allant dans le sens du contrôle de la moralité et la bonne probité.  

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT.   

3.5.3.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité moyennement bas 0,4 a été atteint pour cette variable malgré 
les efforts déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et 
donner le mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de 
supervision en matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune mission de supervision sur place et sur pièces n’a encore été menée dans ce 
sous-secteur. En revanche, des échanges ont lieu avec un nombre représentatif de la 
profession sur la mise en œuvre de certaines dispositions. Une base de données 
exhaustif et à jour a été constitué en coopération avec l’OECCA. L’absence d’évaluation 
des risques du sous-secteur constitue aussi un facteur pour le déploiement de 
l’approche basée sur les risques.  
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3.5.3.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.5.3.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.5.3.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,6 moyennement élevé, est justifié par le fait que les conditions 
édictées à date pour l’obtention des licences nécessitent des amendements. Telle que 
les enquêtes de moralité.  

 

3.5.3.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à moyennement élever 0,6. Les 
membres du groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption.   
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3.5.3.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,5 moyen. Les acteurs de la profession ont participé à toutes 
les actions de formation et sensibilisation de la CENTIF entre 2022 et 2024.  

2022 01 rencontre avec l’OECCAG 

2023 01 ateliers de sensibilisation et partage de la loi à tous les acteurs 

2024 01 atelier de formation organisé par l’OECCA l’attention de toute la 
corporation  

Au mois de mai 2025, la CENTIF a procédé au partage des exemplaires physiques de la 
loi portant LBC/FT avec l’organisme d’autorégulation pour une meilleure appropriation 
de ses dispositions.  

3.5.3.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,2 très bas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité. En revanche, tenant compte de la taille de leurs 
structures, certains titulaires exercent cette fonction par défaut.  Aucune mesure 
disciplinaire n’existe dans le cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est 
en place dans les entités. 

L’insuffisance de formation sur les thématiques de la LBC/FT auprès des titulaires et de 
leurs collaborateurs conformément aux textes en vigueur constitut une lacune 
importante.  

3.5.3.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,2 très bas, une DOS a été enregistré 
provenant d’un acteur du sous-secteur.  

Aucun système automatisé n’a été intégré dans leurs systèmes.  

3.5.3.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
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assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.5.3.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.5.3.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 
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3.5.3.13  Vulnérabilité inhérente  

La taille de la profession a été analysé à moyen du fait du poids total dans la population 
des EPNFD (14 %) avec un profil de base client moyen prestant pour tout le monde.  

Le niveau de liquidité est analysé à bas délivrant des états financiers et certifiant les 
comptes de gestion pour les personnes morales et physiques contre paiement des 
prestataires par virement bancaire et ou chèques bancaires. L’utilisation d’anonyme 
n’est souvent pas permise par les professionnels.  

Aucun cabinet n’a encore effectué d’évaluation des risques de BC/FT auxquels elle est 
exposée.  

Le niveau de vulnérabilité inhérente est analysé à 0,0 faible.  

L’économie guinéenne enregistrant un niveau d’informalité élevé près de 80%, les petites 
et moyennes entreprises par l’intermédiaire des Experts comptables ou Comptables 
agréés abusent du système en se faisant établir plusieurs états financiers en fonction du 
besoin et ne reflétant pas souvent la situation réelle de leurs entreprises.   
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3.6 Les Transporteurs de fonds  

Les transporteurs de fonds et d'objets précieux en Guinée, comme dans d'autres 
juridictions, présentent des vulnérabilités spécifiques en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux (BC) et le financement du terrorisme (FT). Ces vulnérabilités 
sont liées à la nature de leurs activités et une faiblesse du cadre juridique et 
institutionnel, qui impliquent le déplacement physique de grandes quantités de 
liquidités et de biens de valeur. 

Un niveau de vulnérabilité finale élevé été obtenue à la suite de l’analyse des variables 
comme détaille dans les paragraphes ci-après.  

3.6.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique et institutionnel encadrant la profession est globalement exhaustif 
malgré des lacunes à combler portant sur l’intégration d’aspects liés à la LBC/FT, une 
note de 0,8 très élevé a été atteint pour cette variable.  

Certains des textes nécessitent à ce jour des amendements tel que la loi sur l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés de guinée et le règlement intérieur en leurs 
articles traitant de l’accès à la profession qui doit rendre obligatoire la mise en œuvre 
d’actes allant dans le sens du contrôle de la moralité et la bonne probité.  

La loi portant LBC/FT a prévu dans ses dispositions les mesures de vigilance vis-à-vis du 
client, la tenue d’archives, la vigilance renforcée pour les clients PPE, l’obligation de 
DOS, l’obligation de divulgation et de confidentialité, la supervision relative à la LBC/FT.   

3.6.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité moyennement élevé 0,6 a été atteint pour cette variable 
malgré les efforts déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont 
désignées et donner le mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions 
d’autorité de supervision en matière de LBC/FT en Guinée.  
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Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Toutes les deux entreprises de la corporation ont reçu des missions de contrôle sur place 
et sont dans un mode de suivi pour remédier aux lacunes identifiées. Une base de 
données exhaustif et à jour a été constitué à la CRF.  

3.6.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.6.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.6.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,6 moyennement élevé, est justifié par le fait que les conditions 
édictées à date pour l’obtention des licences nécessitent des amendements. Telle que 
les enquêtes de moralité.  

3.6.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à élever 0,7. Les membres du 
groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption. Cependant des 
enquêtes minutieuses sont menées par un service de la police nationale avant le 
recrutement des employés. 

3.6.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,5 moyen. Les acteurs de la profession ont participé à toutes 
les actions de formation et sensibilisation de la CENTIF entre 2022 et 2024.  
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2023 01 ateliers de sensibilisation et partage de la loi à tous les acteurs 

2024 01 réunion semestrielle sur le niveau de la conformité.  

Les responsables de direction sont aux faits de la LBC/FT malheureusement, ce n’est pas 
le cas pour l’ensemble des employés.  

3.6.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,2 très bas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité.  Aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

L’insuffisance de formation sur les thématiques de la LBC/FT auprès des employés 
conformément aux textes en vigueur constitut une lacune importante.  

3.6.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,2 très bas, une DOS a été enregistré 
provenant d’un acteur du sous-secteur.  

Aucun système automatisé n’a été intégré dans leurs systèmes.  

Aucune déclaration n’a encore été enregistré pour la corporation.  

3.6.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.6.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.6.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 
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3.6.13 Vulnérabilité inhérente  

Un niveau de vulnérabilité inhérente globale faible à 0,0 a été obtenue suite à l’analyse 
des variables entrant dans ce cadre.  

 

La taille est estimée à faible vu le nombre estimé à 1% environ. Avec un profil client faible 
prestant seulement pour des sociétés client des banques. Les transactions avec les 
clients sont effectuées par l’intermédiaire du système financier classique (banque) 
permettant de réduire le risque à faible.  

Il n’est pas possible de faire recours à des intermédiaires ou d’utiliser l’anonymat.  
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Tenant en compte les faiblesses liées à la nature de l’activité l’insuffisance de mise en 
œuvre des mesures de vigilance relative à la lutte, l’absence d’organisation de formation 
pour les collaborateurs sur la thématique du blanchiment et financement du terrorisme, 
absence de désignation de personne chargée de la conformité et de l’absence de la 
fonction conformité dans l’organigramme, absence de transparence sur les bénéficiaires 
effectifs, absence d’évaluation des risques effectuées par les sociétés de sécurité. 

Une faiblesse dans la supervision des entités non financière notamment la non-
application de l’approche basée sur les risques dans les activités de supervision et de 
surveillance.   

3.7 Les Agents immobiliers et courtiers en bien immobiliers  

Malgré la prolifération des agences immobilières, agents immobiliers et les courtiers 
couramment appelé « démarcheur », les acteurs de ce secteur n’obéissent à aucune 
règlementation en vigueur. 

Suite à l’analyse des variables d’entrée pour la vulnérabilité un niveau final élevé a été 
obtenue sur une échelle de 0,0 à 1. 

3.7.1 L’exhaustivité du cadre juridique  

Le cadre juridique et institutionnel encadrant la profession nécessite la prise de 
plusieurs textes dans le cadre de l’accès à la profession et l’encadrement des activités 
des professionnels, une note de 0,5 moyen a été atteint pour cette variable.  

Un organisme d’autorégulation et une institution d’encadrement et de délivrance des 
cartes professionnelles doit encore être mise en place.  

3.7.2 L’efficacité des activités de supervision  

Un niveau de vulnérabilité moyennement bas 0,4 a été atteint pour cette variable malgré 
les efforts déployés à date. Les dispositions de la loi anti-blanchiment ont désignées et 
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donner le mandat nécessaire à la CENTIF pour exercer les attributions d’autorité de 
supervision en matière de LBC/FT en Guinée.  

Cette dernière est l’institution au cœur du dispositif national de LBC/FT, pilote les 
exercices d’évaluation nationale et évaluation mutuelle possède une bonne 
compréhension des risques de BC/FT. Son effectif de supervision est insuffisant pour 
couvrir l’ensemble des acteurs que composent les EPNFD elle nécessite encore une 
allocation supplémentaire en matière de ressource financière pour mener à bien cette 
mission. Des renforcements de capacité du personnel ont été menées et d’autres sont 
en attente de déploiement pour l’exercice 2025. 

Aucune typologie dans le secteur n’a encore été rédigée.  

3.7.3 Disponibilité des sanctions administratives  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 109 à 111 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’application des sanctions administratives prévues, il serait 
difficile de justifier de leurs efficacités.  

Ce niveau moyen est justifié par le fait que des sanctions soient prévues dans la loi anti-
blanchiment.  

3.7.4 Disponibilité des sanctions pénales  

Cette variable a été notée 0,5 à risque moyen. Des sanctions prévues efficaces, 
proportionnées et dissuasives sont prévues par les articles 112 à 114 de la loi portant 
LBC/FT. En l’absence de l’implication d’un assujetti du sous-secteur dans une infraction 
pénale, il serait difficile de justifier de leurs efficacités.  

Comme précédemment, ce niveau moyen est justifié par l’absence d’application des 
sanctions pénales en matière de BC/FT.  

3.7.5 Disponibilité et efficacité des contrôles d’entrées  

Cette variable notée 0,0 n’existe pas, est justifié par le fait qu’aucune condition n’existe 
à date pour accéder à la profession en Guinée.  

3.7.6 Intégrité du personnel des entreprises / professions  

Le niveau d’intégrité dans la profession a été analysé à très bas 0,2. Les membres du 
groupe de travail estiment que personne n’est à l’abri de la corruption. Sur la base d’un 
sondage effectué sur une vingtaine de personne choisi, il ressort que les « démarcheurs » 
dénomination des agents immobiliers en Guinée sont souvent citée dans des affaires 
pour escroquerie.  

3.7.7 Connaissance de la LBC par le personnel des entreprises / 
professions  

Cette variable a été notée 0,2 très bas. Certains acteurs de la profession réunis au sein 
de l’ONAPI ont participé à plusieurs activités entre 2022 et 2024.  
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2022 01 ateliers de sensibilisation et partage de la loi à tous les acteurs et 
une réunion de partage de la loi.  

2023 01 ateliers de sensibilisation et partage de la loi à tous les acteurs 

2024 01 réunion semestrielle sur le niveau de la conformité.  

Un nombre infime estimé à 08 sont aux faits de la loi anti-blanchiment à la suite de leurs 
participations aux réunions de la CENTIF.  

3.7.8 Efficacité de la fonction de conformité  

Cette variable est notée 0,0 n’existe pas, aucune entité du sous-secteur n’a dans son 
organisation une fonction de conformité.  Aucune mesure disciplinaire n’existe dans le 
cadre de la LBC/FT et aucun programme de formation n’est en place dans les entités. 

L’absence de formation sur les thématiques de la LBC/FT auprès des employés 
conformément aux textes en vigueur constitut une lacune importante.  

3.7.9 Efficacité du suivi et de la déclaration d’activités suspectes  

La note retenue pour cette variable est de 0,0 n’existe pas, une DOS a été enregistré 
provenant d’un acteur du sous-secteur.  

Aucun système automatisé n’a été intégré dans leurs systèmes.  

Aucune déclaration n’a encore été enregistré pour la corporation.  

3.7.10 Disponibilité et accès aux informations sur les bénéficiaires 
effectifs  

Ce critère est noté 0, 0 n’existe pas. Malgré l’obligation d’enregistrement des informations 
sur le bénéficiaire effectif inscrit par les dispositions de la loi anti-blanchiment aux 
assujetti, le pays n’a pas encore instaurer ce registre ni identifié l’autorité responsable de 
sa tenue. Plus les constructions juridiques (fiducies, trusts,) ne sont pas encore prévues 
dans la législation guinéenne.  

3.7.11 Disponibilité d’infrastructures d’identification fiables  

Cette variable est notée 0,6 moyennement élevé. Le pays depuis 2021 a lancé la 
délivrance des pièces d’identités biométrique et sécurisée (carte d’identité nationale, 
permis de conduire et extrait de naissance) qui à terme mettra de réduire drastiquement 
les problèmes liés à l’utilisation abusive des identités multiples entre autres.  

Cependant, il n’existe pas encore d’infrastructure pour les entités réglementées en 
matière de LBC/FT pour la vérification des informations contenues dans les pièces 
d’identités déposés par les requérants. Plus les anciennes pièces d’identités (non 
biométrique) restent valables jusqu’à leurs expirations ce qui constitue encore une 
défaillance dans le système d’identification.  

3.7.12 Disponibilité de sources d’information indépendantes  
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Cette variable est notée 0,0 n’existe pas Des sources d’information indépendantes et 
fiables mais non intégrées existent et peuvent être accessibles à certaines professions 
réglementées sur demande. 

 

3.7.13 Vulnérabilité inhérente  

Un niveau de vulnérabilité inhérente globale faible à 0,0 a été obtenue suite à l’analyse 
des variables entrant dans ce cadre.  

 

La taille est estimée à faible vu le nombre estimé à moyennement élevé 13% environ. 
Avec un profil client à risque très élevé prestant pour tout le monde. Les transactions 
avec les clients sont effectuées en cash avec des montants très importants le niveau de 
risque est très important.  

Le recours à des intermédiaires et les anonymes est monnaie courante.  
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En absence de politique de recensement et d’identification de l’ensemble des acteurs 
évoluant dans le secteur immobilier il demeure complexe d’appliquer une forme de 
surveillance efficace dans le secteur.  

La non-connaissance des textes en matière de LBC/FT malgré les efforts de 
sensibilisation et de formation déployée par la CENTIF entre 2022 et 2024 des 
professionnels regroupés au sein de l’ONAPI demeure une réalité. 

4 Les Menaces de Blanchiment de Capitaux et Financement du 
Terrorisme associées aux EPNFD 

Le canevas suivi dans l’analyse de la menace est celui de la Banque Mondiale et prend 
en compte les facteurs suivants :  

- Une répartition selon les infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux et 
financement du terrorisme et la perception du produit du crime ; 

- Une répartition selon les juridictions d’origine ; 
- Une répartition selon les secteurs d’activités ; 
- La menace globale. 

La collecte de données conformément aux tableaux Excel conçu par les équipes de la 
BM n’a pas été chose facile du fait de la non-conformité avec la méthode 
d’enregistrement des registres au sein des différents services de police, gendarmerie, 
cours et tribunaux.  

Nous n’avons pas été en mesure d’avoir de données sur les juridictions d’origine ainsi 
que la commission d’infractions en tenant compte du secteur d’activités. 

En revanche, une analyse selon la perception et les différents cas rencontrés à travers 
nos connaissances et des faits racontés dans la presse (en ligne et écrite) étayera les 
paragraphes à venir.    

On peut définir les menaces de BC et FT comme étant « les activités qui facilitent la 
commission de ces délits. Il s'agit des moyens utilisés, des types d'organisations 
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impliquées, et des techniques employées pour blanchir des fonds ou financer le 
terrorisme. Les menaces peuvent être nationales ou transfrontalières, et peuvent 
affecter différents secteurs ». 

Par menace et tenant compte du paysage guinéen on peut retenir la perpétration des 
infractions sous-jacentes suivantes : la corruption, la concussion, le trafic de drogue, 
l’enrichissement illicite, la fraude fiscale, le faux et usage de faux, le trafic d’armes, le 
trafic d’être humain, etc… 

Parmi les méthodes et les types d’organisation utilisés pour blanchir ses fonds nous 
pouvons citer entre autres : la création de société offshore, l’utilisation de crypto 
monnaie, l’investissement dans l’immobilier,  

On peut associer l’utilisation de la vulnérabilité de certaines entreprises et professions 
telles que les Notaires, les Avocats, les établissements de jeux de hasard, etc…  

Nous allons tenter d’apporter une analyse globale du secteur des EPNFD associées au 
BC et au FT pour une meilleure compréhension de l’origine et des types d’infractions 
sous-jacentes. 

4.1 Menaces liées aux infractions sous-jacentes  

Sur la base des données collectées auprès des services de police, gendarmerie, 
tribunaux et cours sur la période de 2022 au premier trimestre de 2025, on a pu 
centraliser un total de douze mille huit cent quarante un (12.841) infractions sous-
jacentes détectées auprès de ces autorités. Cependant, il n’a pas été possible d’avoir 
d’information sur le produit des crimes générés liés à ces infractions. Que ce soit au 
niveau des autorités d’enquête que celles des autorités de poursuite.  

Ainsi, le tableau 11 ci-dessous présente les chiffres par infractions sous-jacentes et 
selon l’importance de la perception du produit du crime. 
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MENACE DE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 
Période sous revue 2022 - 2024 

RÉPARTITION DES INFRACTIONS SOUS-JACENTES PAR PERCEPTION DE L'IMPORTANCE 
DU PRODUIT DU CRIME 

  

Nombre de 
cas détectés 
ou faisant 
l’objet 
d’enquêtes 

Nombre de 
poursuites 
intentées  

Nombre de 
condamnations 
(cas) 

Nombre de 
personnes 
condamnées 

 Infractions 
sous-jacentes 

        

Le détournement 
de fonds par des 
personnes 
exerçant une 
fonction publique 
et privée 

178 142 101 104 

La corruption et 
la concussion 

117 90 4 4 

Le trafic illicite de 
stupéfiants et de 
substances 
psychotropes 

449 366 116 297 

Le trafic illicite de 
biens volés et 
autres biens  

435 236 9 14 

La traite des 
êtres humains et 
le trafic illicite de 
migrants 

745 579 16 13 

La participation à 
un groupe 
organisé et la 
participation à un 
racket 
(association de 
mal faiteur, vol à 
main armé) 

249 180 

    

Les infractions 
contre 
l'environnement 

175 128 
    

L’extorsion 157 87 12 10 

Le vol 9478 5208 968 977 

Le trafic illicite 
d'armes 

9 9 2 2 
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L’exploitation 
sexuelle, y 
compris le 
détournement et 
l'exploitation 
sexuelle des 
mineurs  

56 55 1 1 

Le faux et usage 
de faux  

204 146 56 47 

La fraude 34 30 6 12 

Le faux 
monnayage 

10 8 
    

La contrefaçon 
de biens et le 
piratage de 
produits 

29 18 

    

Les meurtres et 
les blessures 
corporelles 
graves 

185 157 

    

L’enlèvement, la 
séquestration et 
la prise d'otages 

329 213 12 32 

La contrebande y 
compris 
relativement aux 
taxes et droits de 
douane et 
d'accise 

1 1 

    

Les infractions 
fiscales  

1 1 
    

TOTAL  12841 7654 1303 1513 
En dépit de l’absence sur la valeur des biens ou produits émanant des infractions 
reprises dans le tableau ci-dessus, nous avons tenté de classer ces infractions selon la 
perception du produit du crime généré à partir de la commission de ces infractions.  

Ainsi, les dix-neuf infractions sont réparties dans le tableau 12 ci-dessous selon leur 
récurrence. 

Infractions sous-jacente  Nombre 
de cas 

Pourcentage  

Le vol 9 478 73,81% 
La traite des êtres humains et le trafic illicite de 
migrants 

745 5,80% 

Le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes 

449 3,50% 

Le trafic illicite de biens volés et autres biens  435 3,39% 
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L’enlèvement, la séquestration et la prise d'otages 329 2,56% 

La participation à un groupe organisé et la 
participation à un racket (association de mal 
faiteur, vol à main armé) 

249 1,94% 

Le faux et usage de faux  204 1,59% 
Les meurtres et les blessures corporelles graves 185 1,44% 

Le détournement de fonds par des personnes 
exerçant une fonction publique et privée 

178 1,39% 

Les infractions contre l'environnement 175 1,36% 

L’extorsion 157 1,22% 
La corruption et la concussion 117 0,91% 
L’exploitation sexuelle, y compris le détournement 
et l'exploitation sexuelle des mineurs  

56 0,44% 

La fraude 34 0,26% 
La contrefaçon de biens et le piratage de produits 29 0,23% 

Le faux monnayage 10 0,08% 
Le trafic illicite d'armes 9 0,07% 
La contrebande y compris relativement aux taxes 
et droits de douane et d'accise 

1 0,01% 

Les infractions fiscales  1 0,01% 
TOTAL                                       12 841  

4.2 Menace en matière de Financement du Terrorisme  

A date aucune activité terroriste active n’a encore été enregistrée sur le territoire national 
ainsi que le financement du terrorisme.  

Aucune entité assujettie n’à déclarer à la Cellule de Renseignement Financier 
d’opérations suspectes en lien avec le terrorisme ou son financement. 

Mais aussi, aucun service de renseignement n’a saisi la CRF d’un renseignement portant 
sur un cas de financement d’acte terroriste ou d’organisation terroriste.  

4.3 Menace en fonction des secteurs d’activités  

La méthode d’enregistrement des cas au niveau des services compétents ne prend pas 
en compte la répartition des infractions sous-jacentes en fonction du secteur d’activités.  

Cependant, plus de la moitié des dossiers pendant devant les juridictions concerne les 
problèmes domaniaux. 

S’agissant des assujettis du secteur non financier, il faut souligner que les 
« démarcheurs » professionnels de l’immobilier sont souvent cités dans les dossiers au 
niveau des services de police et de gendarmerie pour des faits d’escroquerie, de faux et 
usage de faux pour ne citer que ceux-ci. Dans la majorité des cas, des arrangements à 
l’amiable sont conclus et les cas ne sont pas déférés devant un parquet. 
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Aucune étude de typologie n’a encore été menée dans la juridiction pour le secteur des 
EPNFD. Cependant, l’analyse des DOS reçues à la CRF a permis de mettre en lumière 
quelques typologie parmi lesquelles on peut citer entre autres : 

- La surévaluation et la sous-évaluation des biens immobiliers, en effet, l’analyse 
de trois DOS en 2023 et 01 en 2024 ont permis de conclure à la sous-évaluation 
des biens lors de l’établissement de l’acte notarié de vente au cabinet du Notaire. 

Exemple de cas de sous-évaluation de bien immobilier 
Un bien immobilier situé dans la haute banlieue de la capitale Conakry 
a fait objet de vente entre acquéreur et vendeur à la suite d’une entente 
direct entre les deux intervenants sans l’implication d’une autre partie 
(Notaire) et le paiement a été effectué en cash. 
Le vendeur à la suite de la vente a procédé au versement d’une partie 
de la somme sur son compte en banque. Le montant n’étant pas en 
adéquation avec le profil du titulaire du compte, la banque demande la 
production d’un document attestant de l’origine du montant avant la 
libération du montant. Après plusieurs jours d’attente et sans réponse 
du client, l’opération est déclarée auprès de la CRF. 
L’analyse a mis en exergue la production d’un acte notarié (qui précise 
que le paiement s’est passé hors de sa comptabilité) produit dans le but 
de justifié l’opération auprès du banquier et indiquant un montant 
inférieur à celui de la vente. 
Le rapport a été finalisée et transmis Procureur compétent.   

- Achat direct de biens immobiliers, on assiste aussi à des opérations d’achat et de 
vente conclues directement entre les parties. Ces biens immobiliers sont ensuite 
mis en location à usage commercial et ou d’habitation et parfois font objet 
d’opérations de bail.  

En matière de métaux et pierres précieuses plusieurs schéma ont été observés parmi 
lesquels, nous avons :  

- La contrebande transfrontalière, des métaux et pierres sont parfois sortis 
frauduleusement par des voies non officielles, permettant leur blanchiment dans 
d’autres juridictions. 

- Des transactions en espèces et parfois avec des valeurs inférieures à la réalité 
s’effectuent fréquemment en espèces, ce qui complique la traçabilité et favorise la 
sous-déclaration de la valeur réelle des transactions. Pour ne citer que ceux-ci.  

 Cas de braquage d’un convoi transportant vingt et un milliards de 
francs guinéens appartenant à un NMPPP 
En avril 2025, un convoi transportant environ 21 milliards GNF (2,1 
millions USD) appartenant à un NMPPP a été braqué et emporté par 
des hommes armés et non identifiés sur la route nationale n°1. 

Les enquêtes ont été diligentés par les services compétents et les 
numéros des billets de banque impliqués (série de 20.000) ont été 
partagés avec certains agents économiques pour une remontée de 

renseignement. 
Le dossier est en cours d’instruction.  
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Exemple de cas : 
Un négociant guinéen vend de l’or à un client situé à Dubaï pour un montant 
total de USD 300.000 sans aucune documentation liée à cette vente. Afin 
d’éviter le rapatriement des fonds par le circuit financier classique pour ne 
pas répondre à toutes questions pouvant être posées par le banquier et ne 
pas porter l’argent sur soit afin d’éviter une saisie par la douane lors du 
passage à la frontière dans les aéroports, il cherche des commerçants 
guinéens qui achètent de la marchandise à Dubaï qui lui donnent la 
contrepartie en GNF en Guinée et ce dernier une fois sur place à Dubaï 
récupère le montant auprès de l’intermédiaire en USD.   

4.4 Menace selon l’origine  

Toutes les infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux et au financement du 
terrorisme (BC/FT) identifiées et jugées jusqu'à ce jour ont été commises sur le territoire 
national. Cela souligne l’importance d’un renforcement des mécanismes de contrôle 
interne et des dispositifs de prévention au niveau national, afin de mieux contrer ces 
pratiques illicites et protéger l’intégrité des institutions concernées. 

Dans le cadre de l’identification du blanchiment du produit de ces infractions sous-
jacentes, les enquêteurs ont eu des informations sur l’identification de certains biens 
acquis à l’étranger. Dans cette démarche, plusieurs demandes ont été envoyées à 
d'autres pays pour identifier et saisir en cas de confirmation. À ce jour, aucune de ces 
requêtes n'a encore reçu de réponse favorable.  

5 Cotation du niveau de risque  

Au regard des facteurs de vulnérabilité combinés aux facteurs de menaces, nous 
pouvons déduire à un niveau de risque globale de BC dans chacune des entreprises et 
professions comme dans le graphique ci-dessous.  
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6. Plan de mitigation des risques identifiés 

Un plan de mitigation tenant compte des vulnérabilités et menaces identifiées lors de cet 
exercice est présenté dans le plan présenté en annexe. 

Les activités inscrites dans le plan découlent des actions prioritaires identifiées dans 
l’outil Excel dont les tableaux sont repris dans la conclusion ci-dessus.   
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Conclusion  

 

Tableau 1Actions prioritaire pour le secteur des Agents sportifs 

 

Tableau 2 Actions prioritaires des Casinos 
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Tableau 3 Actions prioritaire secteur Avocat 

 

Tableau 4 Actions prioritaire Commissaires-priseurs 
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Tableau 5 Actions prioritaire Expert-comptable & Comptable 

 

Tableau 6 Actions prioritaire Professionnel de l'immobilier 
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Tableau 7 Actions prioritaires NMPPP 

 

Tableau 8 Actions prioritaire TF 
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Tableau 9 Actions prioritaire Notaire 

En somme, les résultats de cette évaluation mettent en lumière l’ampleur des risques 
liés au BC et au FT en Guinée. Les menaces identifiées, telles que la corruption, le trafic 
de drogues et l’utilisation de mécanismes sophistiqués comme les sociétés offshore ou 
les cryptomonnaies soulignent la nécessité d’une vigilance accrue et de stratégie 
renforcée. 

Il est impératif de renforcer les capacités des secteurs vulnérables à ces risques, 
notamment les professionnels telles que les notaires et les avocats ainsi que les 
professions liées à l’immobilier, aux jeux de hasard et les négociants des pierres et 
métaux précieux. Une approche coordonnée entre les autorités nationales est 
essentielle pour lutter efficacement contre ces menaces. 

En outre, la collecte et l’analyse de données fiables doivent être prioritaires afin de 
permettre une meilleure compréhension des infractions sous-jacentes et de leurs 
mécanismes. A travers une collaboration intersectorielle et une sensibilisation accrue, il 
est possible de réduire les vulnérabilités et de préserver l’intégrité économique et sociale 
du pays.  


